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M. Jacot rappelle le précédent créé par la convention belgo-hollandaise de 
1943. De tels accords ne se comprennent que si chaque partie a ou introduit le 
contrôle des changes, ou prend les mesures qui s’imposent pour le bon fonc­
tionnement de l’accord. Il ne voit donc pas pourquoi on craindrait de telles 
mesures en Suisse.

M. de Torrenté constate qu’il a été mal compris. Il est entièrement d’accord 
sur le fond, et ses arguments ne visent que la forme. N ’y aurait-il pas un moyen 
de se référer à des mesures déjà existantes, puisqu’on constate que ces contrôles 
sont déjà en vigueur? Cette nouvelle codification lui paraît un peu lourde et de 
nature à nous attirer des ennuis hors de proportion avec les avantages qu’elle 
nous apporterait.

Suivent diverses propositions tendant à modifier ou atténuer le texte du 
projet d’arrêté, afin d’obvier aux inconvénients relevés par M. de Torrenté. 
M. Hotz propose finalement de revoir le texte même article par article. Il fait 
remarquer que ce projet ne fait pas allusion à l’accord financier franco-suisse, 
puisque ce dernier n ’a pas été publié.

M. Rossy relève de son côté que si la Banque nationale est entièrement 
d ’accord de contrôler les paiements qu’elle reçoit, elle n ’est matériellement pas 
en mesure de courir après les gens pour les faire payer. Cette contrainte est du 
ressort de l’Office suisse de Compensation.
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2. La fin  de la séance est consacrée à un examen, article par article, du projet (non reproduit). 
Cf. aussi E 7110/1967/32/821, AVA Frankreich/3.
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C O N SE IL  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 4 mai 1945

982. Fermeture de la légation d’Allemagne.

Département politique. Verbal

Le chef du département politique1 soulève la question des mesures à pren­
dre, le moment venu, à l’égard de la légation et des consulats d ’Allemagne. Il 
s’agirait de fermer la légation et les consulats, de prendre les mesures conserva­
toires nécessaires et d’empêcher qu’un groupement d ’Allemands résidant en 
Suisse ne mette la main sur la légation et son contenu. -  Il est en même temps

1. M. Petitpierre. A ce sujet, cf. E 2001 (D) 3/71, E 2001 (E) 1967/113/185, et E 2001 (E)
1968/79/1-19.
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donné lecture d ’une lettre adressée par le ministre d ’Allemagne à M. le Prési­
dent de la Confédération, lettre qui réserve les droits de l’Etat allemand lorsque 
des mesures seront prises à l’égard de la légation2.

Le Conseil
décide

a.) Le département politique est autorisé à procéder, le moment venu, aux 
opérations que comporte la fermeture de la légation d ’Allem agne3,

b.) Le département politique accusera réception de la lettre du ministre 
d ’Allemagne et traitera les questions qu’elle soulève.

2. Lettre du 3 mai 1945 d ’O. Köcher à Ed. von Steiger, E 2801/1967/77/5 .
3. Cf. N ° 441.

A u  cours de cette m êm e séance, le Conseil fédéra l discute de / ’exercice du droit d ’asile et 
décide notam m ent de refuser la dem ande d ’entrée en Suisse du Grand M ufti de Jérusalem  
(cf. P V C F N ° 981, E 1004.1 1/457 ainsi que E 2001 (E) 1969/121/154).

440
E 1004.1 1/457

CONSEIL F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 8 mai 1945

1028. Zahlungsverkehr mit Argentinien

Volkswirtschaftsdepartement. Antrag vom 4. Mai 1945

Das Volkswirtschaftsdepartement berichtet folgendes:
«Durch verschiedene Beschlüsse -  wir verweisen insbesondere auf die 

Bundesratsbeschlüsse vom 14. M ärz1 und 27. Dezember 19442 ist der Zah­
lungsverkehr zwischen der Schweiz und allen Staaten Nord-, Mittel- und Süd­
amerikas, ausgenommen Argentinien, auf die Grundlage des Dollars gestellt 
worden. Die Erzeugnisse jener Staaten müssen demnach in U.S.A.-Dollars 
bezahlt werden; anderseits übernimmt die Schweizerische Nationalbank die 
aus der Ausfuhr schweizerischer Erzeugnisse nach denselben Ländern anfallen­
den Dollars unter Konversion der Dollars in Gold und unter Blockierung von 
50% des Warenwerts auf drei Jahre.

Bis jetzt war es möglich, Argentinien von jener Regelung auszunehmen, weil 
sich die Schweizerische Nationalbank bereit erklärte, das Defizit der argentini­
schen Devisenbilanz mit unserm Lande jeweilen durch die Übernahme von 
Gold auszugleichen. Die Schweizerische Nationalbank erklärt sich nun aber

1. P V C F N ° 479, E 1004.1 1/443, cf. ci-dessus N os 96 et 97.
2. P V C F N ° 2337, E 1004.1 1/452.
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